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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Aperçu Général

1. Depuis le premier examen de sa politique commerciale en 1999, les déséquilibres macroéconomiques de la Guinée, un des "Pays les moins avancés (PMAs)", se sont aggravés et le pays s’est enfoncé progressivement dans une crise économique dont la sortie est espérée pour 2005.  Suite à la nomination du nouveau premier ministre le 9 décembre 2004, les autorités guinéennes espèrent remplir, dans le courant de 2005, les conditions d’une reprise de coopération avec les bailleurs de fonds, interrompue depuis 2003.  Cette interruption a également suspendu le processus de réduction de la dette extérieure de la Guinée dans le cadre de l’Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE);  l’encours de la dette extérieure à moyen et à long terme s’élevait à 99,8 pour cent du PIB en 2004.  

2. Le nouveau gouvernement compte relancer les réformes structurelles, maîtriser le déficit budgétaire (qui avait progressé de 5,3 pour cent à 7,5 pour cent entre 1999 et 2004 sur la base des engagements et hors dons) et s’attaquer à l’inflation, qui s’accélère depuis 2003 en raison d’une création monétaire excessive, rendant les taux d’intérêt négatifs en termes réels.  En mars 2005, les autorités ont adopté une politique de libéralisation du taux de change du franc guinéen, mettant fin à la pratique de taux de change multiples qui s’était développée depuis 2002. 

3. La Guinée n’a pas pu atteindre les objectifs fixés en janvier 2002 dans son Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP), dont la première révision est en cours.
  Depuis 1996, le taux de croissance économique réelle est en moyenne équivalent au taux de croissance démographique, ce qui n’a pas permis à la pauvreté de reculer.

4. Le secteur traditionnel (non marchand ou informel) représente 57 pour cent du PIB selon les estimations officielles et occupe 86 pour cent des actifs.  Le secteur moderne est essentiellement limité aux mines et à quelques branches d’activités de services.  Le sous-secteur manufacturier ne représentait que 3,5 pour cent du PIB en 2004, en léger recul par rapport à 1999.  La croissance économique dépend par conséquent principalement de l’agriculture, qui subit les aléas du climat, du commerce et du secteur minier.  Toutefois, malgré le poids du secteur minier dans l’activité formelle, sa contribution aux recettes de l’État est modeste (1,9 pour cent du PIB en 2004) car chaque entreprise minière conventionnée a son propre régime fiscal (à noter que les exonérations supplémentaires ont été supprimées en novembre 2004).  

5. Plus généralement, la gouvernance demeure l'une des barrières clés à l’investissement étranger direct;  les autres étant l’indisponibilité et l’irrégularité des services de base (électricité, eau, télécommunications et transport).  Le taux d’investissement privé est passé de 12,8 pour cent du PIB en 1996 à 5,6 pour cent en 2004, alors qu’un taux de 22 pour cent serait nécessaire pour atteindre les objectifs de croissance du DSRP.

6. Peu de changements sont intervenus depuis le premier examen en ce qui concerne la valeur et la structure des échanges commerciaux.  Les trois-quarts des exportations se composent de produits miniers (bauxite, alumine, or et diamants).  Le surplus de la balance commerciale est plus qu'annulé par le déficit sur le compte des services, qui a laissé un déficit des transactions courantes de 146 millions de dollars EU en 2004.  L’UE continue à être le premier partenaire commercial du pays.

2) Contexte Général

7. Située à l’extrême ouest du continent africain, la Guinée s’étend sur 245 957 km2.  Elle est bordée à l’ouest par 300 kilomètres de côte donnant sur l’océan Atlantique et riches en ressources halieutiques.  Ses frontières sont communes à six pays qui sont:  au sud, le Libéria et la Sierra Leone; à l’est, la Côte d’Ivoire;  et au nord, la Guinée-Bissau, le Sénégal et le Mali.  Tous les pays voisins de la Guinée sont membres de la CEDEAO, comme la Guinée. 
8. En 2003, la population de la Guinée était évaluée à environ 8 722 millions de personnes.  En raison d’une croissance démographique forte dans le passé (le taux de natalité se situe actuellement à 2,6 pour cent par an), environ 45 pour cent de la population avait moins de 15 ans en 1999.  L’espérance de vie était en moyenne de 50 ans en 1999 contre 44 ans en 1990.  Environ 36 pour cent de la population adulte était lettrée en 1999.  Selon le PNUD, la Guinée occupe la 160ème position (sur 177 pays) dans le classement 2004 du développement humain.

9. Selon les données fournies par les autorités guinéennes, le produit intérieur brut (PIB) en 2004 était de 8 883 milliards de francs guinéens (3,95 milliards de dollars EU au taux de change officiel moyen de 2 250 francs guinéens pour 1 dollar EU en 2004).  Le PIB par habitant était de 415 dollars EU en 2003.  Cette estimation prend en compte la contribution des activités traditionnelles (non marchandes ou informelles).  Le secteur primaire, qui contribuait pour 18,7 pour cent au PIB nominal en 2004 (tableau I.1), et les autres activités informelles (notamment le commerce), constituaient les principales sources de revenus et d’emplois pour près de 86 pour cent des actifs occupés.  Les industries manufacturières restent peu développées, ne contribuant que pour 3,5 pour cent de la valeur ajoutée en 2004 (chapitre IV 3) v)).

Tableau I.1
Indicateurs économiques de base de la Guinée, 1998-04

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	PIB aux prix du marché (en milliards de francs guinéens)
	4 438
	4 802
	5 447
	5 920
	6 340
	7 199
	8 883

	Valeur ajoutée (part du PIB aux prix du 
marché en pourcentage)

	Primaire
	17,5
	18,1
	17,7
	18,1
	18,3
	18,6
	18,7

	Secondaire
	29,5
	30,0
	30,6
	31,0
	31,1
	30,9
	31,0

	Tertiaire
	49,1
	48,2
	48,2
	47,4
	46,4
	46,5
	46,3

	Droits et taxes à l’importation
	3,9
	3,7
	3,5
	3,5
	4,2
	4,0
	4,1

	Pour mémoire:

	Taux de change (USD/GNF)
	1 232
	1 387
	1 749
	1 951
	1 982
	1 986
	2 466

	Inflationa
	5,1
	4,6
	6,8
	5,4
	3,0
	12,9
	17,5


a
Prix à la consommation à Conakry.

Note: 
Ces données tiennent compte du secteur informel.

Source:
Autorités guinéennes.

10. Depuis 1992, les autorités ont opté pour une ventilation de la formation du PIB par catégorie d'activité:  les activités "traditionnelles" font partie du secteur informel, tandis que les activités "modernes" sont formalisées.  Selon cette ventilation (tableau I.2), 57 pour cent de l’activité économique en 2002 étaient assurés par l'informel, principalement dans les secteurs de l’agriculture, de l’élevage, de la pêche, de l’exploitation forestière, du commerce de gros et de détail, des transports de passagers et de la construction.  Les opérateurs informels bénéficient des financements de réseaux décentralisés et des caisses populaires d'épargne et de crédit.  Les industries extractives sont, pour l’essentiel, formalisées.  Il convient également de signaler que, selon des données établies par les autorités, l’importance de l’informel n'a pas diminué depuis 1999, date du premier examen de la politique commerciale de la Guinée, et la ventilation sectorielle de celui-ci n’a pas évolué, faute de développement soutenu du secteur privé non minier.

Tableau I.2
Activités traditionnelles (informelles) et modernes (formelles) dans l’activité économique de la Guinée, 2002

(Part du PIB au prix du marché, en pourcentage)
	
	Traditionnelles
	Modernes
	Total

	Branches marchandes
	57,2
	29,3
	86,6

	Primaire
	18,6
	1,9
	20,4

	Industries extractives
	4,6
	12,6
	17,2

	Industries manufacturières
	2,2
	2,4
	4,7

	Électricité, gaz et eau
	0,0
	0,8
	0,8

	Bâtiments et travaux publics
	6,2
	3,0
	9,3

	Commerce de gros et de détail, hôtels et restaurants
	18,3
	2,1
	20,4

	Transports, entrepôts et communications
	2,1
	3,5
	5,7

	Banques, assurances, immobilier (net)
	4,6
	2,3
	6,9

	Autres services marchands
	0,6
	0,0
	0,6

	Branches non marchandes
	0,0
	6,6
	6,6

	Droits et taxes à l’importation
	0,0
	7,4
	7,4


Source:
Gouvernement de la Guinée, Ministère du Plan (2004), "Comptes nationaux de la République de Guinée (1992-2002)".
3) Évolution Économique Récente

i) Indicateurs macroéconomiques

11. Le DSRP a comme objectifs principaux à moyen terme d'atteindre:  un taux de croissance économique réelle de 5 pour cent en moyenne pour 2002-05, contre une moyenne de 3,7 pour cent entre 1996 et 2000, et une croissance du PIB par habitant de 1,9 pour cent en moyenne pour 2002-05, contre une moyenne de 1,2 pour cent entre 1996 et 2000.  Ces objectifs n’ont pas été réalisés pour la période 2002-04 (la croissance économique réelle ayant atteint une moyenne annuelle de 2,7 pour cent), et les prévisions des autorités pour 2005 (2,9 pour cent en moyenne) semblent également mettre en doute la réalisation de ces objectifs.

12. Le taux de croissance économique réel était de 2,7 pour cent en 2004 (tableau I.3), en hausse par rapport au taux de 1,2 pour cent enregistré en 2003, année qui a suivi la dernière élection présidentielle (chapitre II 2)).  Cette évolution s’explique surtout par un regain de l’activité secondaire (2,9 pour cent en 2004, contre 0,6 pour cent en 2003) tandis que le ralentissement de l’activité agricole en 2003 suite aux calamités naturelles et aux attaques de chenilles se prolongeait en 2004 (2,8 pour cent en 2004 contre 3,9 pour cent en 2003 et 6 pour cent en 2002).  Le regain de l’activité secondaire en 2004 s’explique surtout par la chute de l’activité en 2003 en raison du faible approvisionnement du marché en ciment, ainsi que par l’effondrement de l’activité manufacturière 
(-4 pour cent), notamment en raison de la crise énergétique qui a également touché la production d’eau et d’électricité (-5,5 pour cent).  

Tableau I.3
Évolution de la croissance économique réelle de la Guinée, 1998-04

(Pourcentage)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	PIB
	4,6
	4,5
	2,0
	3,7
	4,2
	1,2
	2,7

	PIB par habitant
	1,5
	1,4
	-1,0
	0,7
	1,1
	-1,8
	-0,4

	Primaire
	5,6
	7,9
	-03
	6,3
	5,1
	3,6
	2,9

	Agriculture 
	7,2
	8,5
	-4,0
	6,7
	6,0
	3,9
	2,8

	Élevage
	5,7
	6,2
	6,4
	3,5
	3,8
	4,0
	3,2

	Pêche 
	-10,4
	8,4
	8,9
	9,7
	3,6
	3,0
	2,4

	Sylviculture et forêt
	2,7
	7,3
	7,3
	7,3
	3,0
	1,0
	3,2

	Secondaire
	4,8
	6,2
	4,1
	5,0
	4,7
	0,6
	2,9

	Mines
	3,5
	4,8
	1,9
	3,6
	2,9
	2,7
	1,0

	Manufactures
	5,2
	6,5
	7,0
	5,5
	5,9
	-4,0
	3,0

	Électricité, gaz et eau
	8,5
	6,3
	3,5
	3,0
	3,0
	-5,5
	0,9

	Bâtiments et travaux publics
	6,8
	8,5
	7,0
	7,5
	7,3
	-1,0
	6,0

	Tertiaire
	4,5
	2,6
	2,0
	2,0
	2,0
	1,2
	2,5

	Commerce
	4,7
	3,2
	1,9
	2,0
	1,8
	1,1
	2,8

	Transports
	7,5
	3,5
	1,5
	1,9
	2,1
	1,0
	2,8

	Administration
	-1,3
	2,1
	1,4
	0,6
	2,5
	1,5
	1,5

	Autres services marchands
	5,7
	3,0
	2,7
	2,9
	2,0
	1,5
	2,5

	Droits et taxes à l’importation
	0,3
	1,0
	-2,9
	2,8
	24,9
	-2,8
	2,3


Note: 
Ces données tiennent compte du secteur informel.

Source:
Autorités guinéennes.

13. La consommation finale est passée de 88 pour cent du PIB en 1999 à 98,7 pour cent en 2004,  les ménages peinant à couvrir leurs besoins de base en période d’inflation.  Le niveau de l’investissement en Guinée est relativement bas et se situait à 8,5 pour cent du PIB en 2004 (16,1 pour cent en 1999) dont les deux tiers provenaient du secteur privé.  Les autorités estiment qu’un niveau minimum de 22 pour cent est nécessaire pour entretenir une dynamique de croissance soutenue à la hauteur des objectifs du DSRP.  L'investissement étranger direct a atteint 24,67 milliards de francs guinéens en 2004 (environ 10 millions de dollars EU au taux de change en fin d’année), et les perspectives pour 2005 semblent encourageantes grâce à des projets annoncés de construction d’alumineries.  
14. Le DSRP contient également des objectifs en matière de lutte contre l’inflation qui devrait se situer au niveau de 3,5 pour cent en 2005.  Toutefois, les autorités ont enregistré un taux d’inflation (moyenne annuelle) de 17,5 pour cent en 2004, en hausse par rapport au taux de 12,9 pour cent en 2003 et de 3 pour cent en 2002 (Table I.1).  Cette tendance inflationniste serait la conséquence d'un dérapage budgétaire et à un manque de maîtrise de la masse monétaire imputable à l’importance du secteur informel (section 3) iii) ci-dessous). 

15. En ce qui concerne l’économie extérieure (tableau I.4), la Guinée enregistre une balance déficitaire des transactions courantes, comme au moment du premier examen.  La part de ce déficit dans le PIB s’est réduite, tombant de 7,6 pour cent en 1999 à 1,9 pour cent en 2004, principalement en raison de l’amélioration de la balance commerciale, vu le déficit structurel des services marchands.  L’objectif du DRSP est d’atteindre 4 pour cent en 2005.  En effet, le déficit récurrent au niveau des services, de 238,4 millions de dollars EU en 2004, est dû principalement aux services liés aux transports internationaux.  La balance commerciale a toutefois dégagé un surplus de 196,7 millions de dollars EU en 2004, ce qui représente une amélioration nette par rapport à 2002 imputable à la croissance des exportations et à une contraction des importations due au ralentissement de l’investissement.

Tableau I.4

Balance des paiements de la Guinée, 1999-04
(Millions de dollars EU)
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	économie extérieure
	
	
	
	
	
	

	Balance commerciale
	76,3
	83,3
	150,2
	56,8
	119,7
	196,7

	- Exportations de biens f.a.b.
	635,7
	666,6
	712,1
	708,6
	726,2
	769,1

	- Importations de biens f.a.b.
	-559,4
	-583,3
	-561,9
	-651,8
	-606,5
	-572,3

	Services (net)
	-251,6
	-242,5
	-216,1
	-240,2
	-239,2
	-238,4

	- Exportations de services
	90,1
	68,0
	102,8
	90,5
	74,8
	76,2

	- Importations de services
	-341,7
	-310,5
	-318,9
	-330,6
	-314,0
	-314,5

	Revenus (net)
	-82,3
	-77,6
	-102,3
	-45,5
	-31,5
	-120,1

	Transferts (net)
	-4,3
	10,5
	-150,3
	-199,5
	-100,7
	-165,1

	Compte de capital
	158,7
	-73,3
	-88,3
	-103,1
	-35,2
	-20,7

	Erreurs et omissions
	-13,2
	94,6
	-28,0
	-29,3
	-29,3
	-17,2

	Balance globale
	-31,0
	-61,3
	-25,1
	-83,7
	-93,7
	-55,1

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	

	Balance des transactions courantes en pourcentage du PIB (%)
	-7,6
	-7,4
	-2,5
	-3,2
	-1,4
	-1,9


Source:
Autorités guinéennes.
ii) Politique budgétaire

16. Comme au moment du premier examen de sa politique commerciale en 1999, la gestion budgétaire en Guinée se heurte au double défi de l’accroissement des recettes (vu l’importance de l’informel et des exonérations consenties aux investisseurs) et au renforcement de l’efficacité des dépenses publiques.  En effet, on constate que les dépenses courantes représentent 10,3 pour cent du PIB en 2004, face à des recettes courantes atteignant 10,5 pour cent (contre une moyenne pour la sous-région se situant entre 18 et 20 pour cent).  Vu la compression des dépenses en capital de l’État à 4,2 pour cent du PIB en 2004 (contre 7,7 pour cent en 1999), le déficit budgétaire global sur la base d’engagements (hors dons) s’élevait à 7,5 pour cent du PIB en 2004 (tableau I.5), ce qui représente une réduction par rapport à 2003.  

17. En ce qui concerne la composition des recettes de l’État, la contribution du secteur minier est passée d’un pic de 10,6 pour cent du PIB en 1990 à 1,9 pour cent en 2004 par suite de la baisse tendancielle des cours mondiaux de la bauxite.  Selon les informations fournies par les autorités, les taxes minières dues par les trois acteurs principaux du secteur minier - la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG), la Compagnie des bauxites de Kindia (CBK) et Alumina Company of Guinea (ACG, raffinerie de Friguia) – étaient de 64,3 millions de dollars EU en 2003, en notant que ces entreprises bénéficient d'exonérations fiscales et douanières au titre de leurs conventions d’établissement.  Toutefois, les autorités ont franchi le pas important de supprimer les exonérations ne découlant pas de lois, codes, conventions ou dons le 4 octobre 2004.
  L'une des recommandations clés de la Revue des Dépenses Publiques effectuée par la Banque mondiale dans le cadre de la mise en œuvre du DSRP est "la suppression des exonérations illégales et injustifiées", qui favorisent en particulier les entreprises minières.
  Les droits de douane représentaient 23 pour cent des recettes non minières en 2003, contre  20 pour cent en 1999.

Tableau I.5

Opérations financières de l’État guinéen, 1999-04

(Milliards de francs guinéens)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Recettes et dons
	628,3
	718,6
	826,5
	876,9
	982,8
	1 014,6

	Recettes
	517,2
	593,3
	671,5
	763,9
	754,1
	938,9

	- Secteur minier
	117,3
	146,7
	166,6
	145,3
	105,9
	173,9

	- Secteur non minier
	399,9
	446,6
	504,9
	618,6
	648,2
	765,0

	Dons
	111,1
	125,3
	155,0
	113,0
	228,7
	75,7

	Dépenses et prêts nets
	773,3
	898,5
	979,6
	1 149,5
	1 321,0
	1 280,2

	Dépenses
	773,1
	896,1
	978,3
	1 145,1
	1 319,6
	1 281,6

	- Dépenses courantes
	429,5
	509,4
	672,7
	776,1
	929,0
	908,6

	- Dépenses en capital
	343,6
	386,7
	305,6
	369,0
	390,6
	367,0

	Prêts moins recouvrements
	0,2
	2,4
	1,3
	4,4
	1,4
	1,3

	Balance globale (hors dons)
	-256,1
	-305,2
	-308,1
	-385,6
	-566,9
	-535,5

	Balance globale (y compris dons)
	-145,0
	-179,9
	-153,1
	-272,6
	-338,2
	-319,5

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	

	Balance globale (hors dons) en pourcentage du PIB
	-5,3
	-5,7
	-5,2
	-6,1
	-7,9
	-7,5

	Balance globale (dons compris) en pourcentage du PIB
	-3,0
	-3,4
	-2,6
	-4,3
	-4,7
	-4,4


Source:
Autorités guinéennes.

18. En ce qui concerne les dépenses, les autorités considèrent que la situation sécuritaire précaire aux frontières de la Guinée avec la Sierra Leone et le Libéria justifient les dépenses sécuritaires de l’État (qui comportent également un important volet intérieur).  Ces dépenses, considérées comme "incompressibles", pourrait être réduites vu l’apaisement de la situation à ces frontières.
  En outre, la Guinée fait partie des pays voisins de la Côte d’Ivoire dont la situation économique a été perturbée par la crise depuis son éclatement en septembre 2002.  

19. Les autorités ont adopté des mesures de sortie de crise en mars 2004 afin de maîtriser le déficit budgétaire.
  Au sujet des dépenses, un gel de l’embauche est en place, ainsi que la compression des dépenses sur les biens et les services (notamment l’investissement) autres que les salaires.  Au sujet des revenus, les autorités ont misé sur un renforcement des opérations douanières, et sur une suppression des exonérations ne découlant pas de lois, codes, conventions ou dons (voir plus haut). 
20. À la fin de l'année 2004, l’endettement intérieur de l’État s’établissait à 65,8 pour cent de la masse monétaire.  L’expansion monétaire excessive est essentiellement due au financement excessif du déficit budgétaire par la BCRG.  Par conséquent, les autorités misent sur une réduction du déficit budgétaire et la stabilisation du taux de change pour ramener l’inflation à des niveaux acceptables (voir section iii) ci-dessous).

21. L’encours de la dette extérieure à moyen et à long terme s’élevait en 2003 à 3 364 millions de dollars EU, soit 92,8 pour cent du PIB.  En décembre 2000, la Guinée avait atteint le point de décision sous l’initiative des PPTE et pouvait par conséquent bénéficier d’une réduction de sa dette de 800 millions de dollars EU, l’équivalent de 32 pour cent de la dette après épuisement de tous les mécanismes de réduction de la dette.
  En 2000-03, l’État a reçu un montant de 96 millions de dollars EU.  Toutefois, le processus est suspendu depuis 2003 en raison de la difficulté des autorités à atteindre les objectifs établis dans son programme de stabilisation macroéconomique et de réformes structurelles.

iii) Politique monétaire et des changes

a) Arrangements institutionnels

22. La Guinée dispose de sa propre monnaie, de sa propre politique monétaire et de sa propre réglementation des changes.  En 1960, la République de Guinée, indépendante depuis 1958, a quitté la Zone franc et a créé la Banque centrale de la République de Guinée (BCRG), institution autonome mais pas indépendante, ainsi qu'une monnaie nationale.
  Depuis mars 1960, trois signes monétaires ont été utilisés:  le franc guinéen, de 1960 à 1972;  le syli de 1972 à 1985, et le nouveau franc guinéen (GNF-Guinée Nouveau Franc), introduit en 1985 après une forte dévaluation du syli.

23. L’objectif principal de la BCRG est de maîtriser l’inflation.
  À cette fin, la BCRG s’est focalisée sur trois objectifs intermédiaires:  le taux de change, le stock monétaire et le taux d’intérêt.  Les instruments de la BCRG sont:  les titres de régulation monétaire afin d’éponger la surliquidité du système bancaire;  le système des réserves obligatoires (5,5 pour cent des dépôts des banques commerciales);  le taux directeur de la BCRG (actuellement 16,25 pour cent), qui doit être le principal élément déterminant des taux appliqués par les banques;  le taux d’intérêt minimum créditeur (fixé à 8,4 pour cent en novembre 2004) et le taux minimum de placement pour le compte à livret (fixé à 11,2 pour cent en novembre 2004).  Ces taux ne sont pas attrayants par rapport à un taux d’inflation de 28 pour cent en fin d’année en glissement annuel, mais les relever aurait un impact négatif sur les dépenses en augmentant le service de la dette intérieure.

24. La masse monétaire atteignait 1 484,6 milliards de francs guinéens fin décembre 2004, en hausse de 37 pour cent par rapport à fin décembre 2003, entraînant un taux de liquidité de l’économie de 16,7 pour cent du PIB.  L’augmentation de la masse monétaire résulte de la forte augmentation des avoirs intérieurs nets (27,7 pour cent en 2004), qui constituaient 88 pour cent de la contrepartie de la masse monétaire en 2004, ainsi que des avoirs extérieurs nets (266 pour cent).  Cette dernière évolution concerne essentiellement les banques de dépôts et les avoirs en or de la BCRG.  La forte augmentation des avoirs intérieurs nets résulte d’une expansion du crédit intérieur net imputable, pour l’essentiel, à l’accroissement des créances du système bancaire sur l’État, conséquence du déficit budgétaire non maîtrisé.

b)
Réglementation des changes

25. Le 17 novembre 1995, la Guinée a accepté l'Article VIII (Sections 2, 3 et 4) des statuts du Fonds monétaire international (FMI).

26. Au moment du premier examen en 1999, le cours officiel du franc guinéen s'établissait sur le Marché interbancaire des devises (MID).  Toutefois, l’incapacité du système bancaire à satisfaire toute la demande de devises et l'escalade des différentes charges (y compris les impôts et taxes) avaient favorisé le développement d’un marché parallèle.  L'essentiel de l'offre de devises qui alimentaient ce marché provenait de l’exploitation de carrières diamantifères et aurifères et du secteur du tourisme.

27. En août 1999, les autorités guinéennes ont remplacé le MID par le Marché aux enchères de devises (MED)
, mais ce nouveau système n’a pas pu atteindre son objectif principal qui était d’unifier les marchés de change officiel et non officiel
, et il a par conséquent été remplacé depuis le 1er mars 2005.
  Le nouveau système rétablit les dispositions du régime des changes qui confie la fonction de traiter l’offre et la demande de devises aux établissements de crédit et aux bureaux de change agréés par la BCRG.  Cette dernière publie chaque mercredi le taux de change de référence du franc guinéen sur la base de la moyenne simple (non pondérée) des transactions effectuées par les établissements agréés.   

28. Sur le marché officiel des changes, le taux moyen du franc guinéen par rapport au dollar EU est passé de 1 387 fin 1999 à 2 467 fin 2004 et à 3 467 fin avril 2005.
  Selon la BCRG, l’écart de change sur le dollar EU entre le marché officiel et le marché parallèle était de 2,06 pour cent fin décembre 2001 contre –0,52 pour cent en décembre 2000
 et 2,99 pour cent fin décembre 2002.
  Le seuil des 2 pour cent est celui utilisé par le FMI dans le cadre de l’Article VIII.  À partir de 2003, l’écart de change entre les taux pratiqués sur les deux marchés s’est fortement creusé;  il était estimé à environ 27,45 pour cent fin 2004, selon les autorités, et constituait, selon le FMI, une pratique de taux de change multiples.
  Cet écart s'est réduit à environ 7 pour cent depuis l’introduction du nouveau système à partir du 1er mars 2005.

29. Au moment du premier examen en 1999, la politique de libéralisation des changes avait permis l’ouverture en Guinée de comptes privés en devises par tous les résidents en Guinée et la mise en place de bureaux de change dont les activités sont réglementées, par exemple les transferts courants en devises.  Ces mesures ont été maintenues depuis lors, mais dans le contexte de la crise des changes de 2005, les autorités songent à limiter cette faculté, notamment en introduisant l’obligation de convertir une partie des comptes en devises en monnaie nationale.

30. Les importations dont la valeur est supérieure ou égale à 2 000 dollars EU doivent être obligatoirement domiciliées auprès d'une banque commerciale.  Cette dernière doit alors établir un dossier de domiciliation et faire remplir par l’importateur un "descriptif d’importation".  Le régime des importations de marchandises sans achat de devises est autorisé, sous réserve des formalités du descriptif d’importation et des règlements bancaires.

31. Selon la réglementation en vigueur, le régime des exportations de biens fait une distinction entre les exportations de matières précieuses (or, diamants et autres gemmes), celles des sociétés minières conventionnées et les autres exportations.  L’exportateur de matières précieuses est tenu de domicilier l’opération auprès d’une banque commerciale ou de la BCRG, de remplir un "certificat d’exportation" et de s'engager à rapatrier le produit de la vente qui peut être versé dans un compte en devises qui doit servir à couvrir les dépenses effectuées par la société en question.  Le commerce international des diamants bruts n’est pas autorisé sans que les exigences du processus de Kimberley soient satisfaites.  Le régime des changes pour les entreprises minières sous conventions est spécifié dans celui-ci et ses clauses sont confidentielles.  En particulier, ces entreprises peuvent se voir accorder par la BCRG le droit d’ouvrir des comptes à l’étranger sur lequel le produit des exportations peut être versé.  Cette disposition est destinée à donner les moyens aux entreprises minières sous conventions d’assurer le service de la dette, d'effectuer des achats d’équipements, etc.

32. Tout exportateur de biens et services, autres que ceux de matières précieuses et les sociétés minières régies par convention, est autorisé à conserver et à gérer librement 100 pour cent de ses recettes d’exportations en devises moyennant la domiciliation desdites recettes dans l’une des banques commerciales de la place (sauf exception accordée par la BCRG).  En effet, les résidents sont généralement tenus d'encaisser et de rapatrier auprès de la banque domiciliaire toutes les créances sur l'étranger nées de l'exportation de marchandises dont la valeur est supérieure ou égale à 2 000 dollars EU.  Les exportations doivent toutes être facturées en devises.  La banque domiciliaire ouvre, au nom de l’exportateur un dossier de domiciliation.  L’exportateur est tenu de remplir un "descriptif d’exportation".  Le rapatriement du produit de la vente doit intervenir dans un délai maximum de 90 jours après l’expédition des marchandises.  Les banques doivent transmettre à la Banque centrale un récapitulatif des exportations à des fins statistiques.

33. La Guinée permet le libre transfert des revenus des investissements directs ainsi que le produit de la cession de ceux-ci.  Les banques sont habilitées à effectuer ces opérations sur présentation de documents justificatifs.  La Guinée permet également au personnel expatrié d’une société de rapatrier 50 pour cent des économies sur leurs revenus nets (chapitre II 3) iii) e)).  Les banques sont habilitées à effectuer ces opérations sur présentation de documents tels que l’attestation de salaire, contrat de travail et avis d’imposition.

c)
Coopération régionale en matière de change

34. La Guinée participe au processus de création d’une zone monétaire avec les quatre autres pays de la CEDEAO (Gambie, Ghana, Nigeria et Sierra Leone) situés en dehors de la Zone franc.
  Le calendrier initial de la Zone monétaire d’Afrique de l’Ouest (ZMAO) prévoyait la création d’une banque centrale commune en décembre 2002 et l’introduction d’une monnaie unique à partir de janvier 2003 (qui serait dénommée "ECO").  Les pays membres n’ayant pas pu remplir les critères de convergence de premier rang, le lancement de leur union monétaire a été repoussée au 1er juillet 2005, et une nouvelle date (1er décembre 2009) a été fixée en mai 2005 vu les faibles performances des États membres dans la réalisation des critères de convergence.

35. Les pays en question ont créé l’Institut monétaire de l’Afrique de l’ouest (IMAO) qui assure la gestion des phases de mise en oeuvre de la ZMAO jusqu’à la réalisation des conditions nécessaires au passage à la phase de lancement de la Banque Central de l’Afrique de l’Ouest.
  En effet, la création de la ZMAO s’inscrit dans un mouvement d’intégration monétaire au sein de la CEDEAO qui aurait pour but final la création d’une monnaie unique.  Les huit pays membres de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) ont déjà des politiques monétaires et de change communes.
  

4) Tendances en Matière de Commerce

36. La dépendance des exportations guinéennes envers les produits miniers n’a pas changé depuis le premier examen des politiques commerciales de la Guinée en 1999.  Les trois quarts des exportations sont composées essentiellement de produits miniers (bauxite, alumine, or et diamants), bien que les parts de l’or et des diamants aient beaucoup augmenté au détriment de celles de la bauxite et de ses produits dérivés (tableau I.6).  En 2003, dernière année pour laquelle des données sont disponibles, les exportations de produits miniers ont atteint environ 587 millions de dollars EU, la bauxite et l’alumine (produit dérivé de la bauxite) y contribuant pour 60 pour cent, l’or pour un tiers et le diamant pour le reste.  L’Union européenne est la principale destination de ces exportations, comme c'était déjà le cas en 1999.

Tableau I.6

Principaux produits d'exportation de la Guinée, 2000-04

(Part en pourcentage)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	V. Produits minéraux
	50,2
	58,5
	47,9
	50,9
	49,7

	VI. Produits chimiques et connexes
	17,8
	16,1
	16,4
	16,9
	16,5

	XIV. Perles fines, pierres gemmes, métaux précieux
	26,3
	24,5
	28,2
	23,6
	23,0

	Sous-total
	94,3
	99,0
	92,5
	91,3
	89,1


Source: Autorités guinéennes.
37. Les importations guinéennes comprennent essentiellement des produits pétroliers (25,6 pour cent du total en 2003), des produits de l’industrie chimique (notamment pharmaceutiques), de l’agro-alimentaire, des machines et du matériel de transport.  L’Union européenne est la principale source de ces importations, comme c'était déjà le cas en 1999.

5) Perspectives

38. Selon les autorités, la Guinée a du faire face à des chocs exogènes à partir de 2000, notamment la situation sécuritaire tendue dans le sud du pays, la crise ivoirienne, la détérioration des termes de l’échange (notamment en raison de la flambée du prix de pétrole, que la Guinée importe entièrement) et une diminution du financement de l’extérieur, ainsi que des conditions climatiques défavorables à l’agriculture.  Ces chocs ont rendu difficile la réalisation des objectifs établis en matière de croissance économique pour 2002-05 dans le DSRP, qui sont nécessaires pour réduire la pauvreté.  Les mesures de sortie de crise adoptées en mars 2004 et qui se sont poursuivies en 2005 sont censées rétablir l’équilibre macroéconomique et remettre en ordre les relations avec les partenaires dans le développement.  Les autorités guinéennes espèrent atteindre l’objectif de mettre en place un programme triennal appuyé par une Facilité du FMI pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC).

39. Selon les prévisions officielles, le taux de croissance du PIB réel serait de l'ordre de 2,9 pour cent en 2005.  Cette évolution favorable, qui reste toutefois en deçà des objectifs du DRSP, serait le résultat d’une croissance soutenue du secteur primaire et d’un regain de l’activité secondaire, déjà amorcé en 2004.  Les autorités espèrent atteindre la barre de 5 pour cent de croissance économique réelle à partir de 2006.
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